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I - Principe

La mise à disposition est la situation
du fonctionnaire qui demeure dans
son corps d’origine, est réputé occu-
per son emploi, continue à percevoir
la rémunération correspondante,
mais qui exerce des fonctions hors
du service où il a vocation à servir.

Elle ne peut avoir lieu qu’avec l’ac-
cord du fonctionnaire et doit être
prévue par une convention conclue
entre l’administration d’origine et
l’organisme d’accueil.

Le fonctionnaire peut être mis à dis-
position auprès d’un ou de plusieurs
organismes pour y effectuer tout ou
partie de son service.

Ce dernier doit remplir des fonctions
d’un niveau hiérarchique comparable
à celui des fonctions exercées dans
son administration d’origine.

II - Cas de mise à
disposition

La mise à disposition est possible
auprès :

1° Des administrations de l’Etat et
de ses établissements publics ;

2° Des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics ;

3° Des établissements mentionnés à
l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 jan-
vier 1986 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique
hospitalière ;

4° Des organismes contribuant à la
mise en oeuvre d’une politique de
l’Etat, des collectivités territoriales
ou de leurs établissements publics
administratifs, pour l’exercice des
seules missions de service public
confiées à ces organismes ;

5° Des organisations internationales
intergouvernementales.

Elle peut également être prononcée
auprès d’un Etat étranger. Elle n’est
cependant possible, dans ce cas, que
si le fonctionnaire conserve, par ses
missions, un lien fonctionnel avec
l’administration d’origine.

III - Durée et
cessation de la mise

à disposition

Elle est prononcée pour une durée
maximale de trois ans et peut être
renouvelée par périodes ne pouvant
excéder cette durée.

Lorsqu’un fonctionnaire est mis à
disposition d’une administration de
l’Etat ou de l’un de ses établisse-
ments publics pour y effectuer la
totalité de son service et qu’il y exer-
ce des fonctions que son grade lui
donne vocation à remplir, l’adminis-
tration d’accueil, si elle dispose d’un
corps correspondant, est tenue de lui
proposer un détachement au sein de
ce corps au terme d’une durée qui ne
peut excéder trois ans. Le fonction-
naire qui accepte cette proposition
bénéficie alors d’une priorité pour
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continuer, en position de détache-
ment, à exercer les mêmes fonctions.
En vue de l’intégration dans le corps
d’accueil à l’issue du détachement
prévu à l’alinéa précédent, la durée
de service effectuée par l’agent pen-
dant sa mise à disposition est prise
en compte dans le calcul de l’ancien-
neté requise.

La mise à disposition peut prendre
fin avant le terme prévu par arrêté du
ministre ou décision de l’autorité
dont relève le fonctionnaire, sur
demande de l’administration d’origi-
ne, de l’organisme d’accueil ou du
fonctionnaire, sous réserve le cas
échéant des règles de préavis pré-
vues dans la convention de mise à
disposition.

S’il y a pluralité d’organismes d’ac-
cueil, la fin de la mise à disposition
peut s’appliquer vis-à-vis d’une par-
tie seulement d’entre eux. Dans ce
cas, les autres organismes d’accueil
en sont informés.

En cas de faute disciplinaire, il peut
être mis fin sans préavis à la mise à
disposition par accord entre l’admi-
nistration d’origine et l’organisme
d’accueil.

Lorsque cesse la mise à disposition,
le fonctionnaire qui ne peut être
affecté aux fonctions qu’il exerçait
précédemment dans son service
d’origine reçoit une affectation dans
l’un des emplois que son grade lui
donne vocation à occuper, dans le
respect des règles fixées au quatriè-
me alinéa de l’article 60 de la loi du
11 janvier 1984 susvisée. « Dans
toute la mesure compatible avec le
bon fonctionnement du service, les
affectations prononcées doivent tenir
compte des demandes formulées par
les intéressés et de leur situation de
famille. Priorité est donnée aux fonc-
tionnaires séparés de leur conjoint
pour des raisons professionnelles,
aux fonctionnaires séparés pour des

raisons professionnelles du partenai-
re avec lequel ils sont liés par un
pacte civil de solidarité lorsqu’ils
produisent la preuve qu’ils se sou-
mettent à l’obligation d’imposition
commune prévue par le code général
des impôts, aux fonctionnaires han-
dicapés relevant de l’une des catégo-
ries visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10°
et 11° de l’article L. 323-3 du code
du travail et aux fonctionnaires qui
exercent leurs fonctions, pendant une
durée et selon des modalités fixées
par décret en Conseil d’Etat, dans un
quartier urbain où se posent des pro-
blèmes sociaux et de sécurité parti-
culièrement difficiles. »

IV - Conditions de
mise à disposition

A - Elle est prononcée par arrêté
du ministre dont relève le fonction-
naire, après accord de l’intéressé et
du ou des organismes d’accueil, dans
les conditions définies par la conven-
tion de mise à disposition 

Toutefois, lorsque la mise à disposi-
tion s’opère entre deux ou plusieurs
services déconcentrés de l’Etat rele-
vant d’un même échelon territorial et
s’applique à un agent n’entrant pas
dans les exceptions prévues aux
articles 32 et 33 du décret n° 2004-
374 du 29 avril 2004 relatif aux pou-
voirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans
les régions et départements, elle est
prononcée par arrêté du préfet com-
pétent.

Si l’agent mis à disposition relève
d’un établissement public de l’Etat,
la décision revient à l’autorité inves-
tie du pouvoir de nomination dans
l’établissement.

L’arrêté susmentionné indique le ou
les organismes auprès desquels le
fonctionnaire accomplit son service
et la quotité du temps de travail qu’il

effectue au sein de chacun d’eux.

La convention de mise à disposition
conclue entre l’administration d’ori-
gine et l’organisme d’accueil définit
la nature des activités exercées par le
fonctionnaire mis à disposition, ses
conditions d’emploi, les modalités
du contrôle et de l’évaluation de ces
activités. La convention peut porter
sur la mise à disposition d’un ou de
plusieurs agents.

Lorsque la mise à disposition est
prononcée au profit d’un organisme
contribuant à la mise en oeuvre
d’une politique de l’Etat, des collec-
tivités territoriales ou de leurs éta-
blissements publics administratifs, la
convention précise les missions de
service public confiées à l’agent.

B – Remboursement de la rémuné-
ration

L’organisme d’accueil rembourse à
l’administration d’origine la rémuné-
ration du fonctionnaire mis à dispo-
sition ainsi que les cotisations et
contributions y afférentes. En cas de
pluralité d’organismes d’accueil, ce
remboursement est dû au prorata de
la quotité de travail dans chaque
organisme.

Les modalités de remboursement de
la charge de rémunération par le ou
les organismes d’accueil sont préci-
sées par la convention de mise à dis-
position. Il peut être dérogé à cette
règle :

1° Lorsqu’elle est prononcée auprès
d’une administration de l’Etat ou
auprès d’un de ses établissements
publics administratifs ;

2° Lorsque le fonctionnaire est mis à
disposition d’une organisation inter-
nationale intergouvernementale ou
d’un Etat étranger.

La convention de mise à disposition
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et, le cas échéant, ses avenants sont
avant leur signature transmis au
fonctionnaire intéressé dans des
conditions lui permettant d’exprimer
son accord sur la nature des activités
qui lui sont confiées et sur ses condi-
tions d’emploi.

En cas de pluralité d’organismes
d’accueil, une convention est passée
entre l’administration d’origine et
chacun de ceux-ci.

Toute modification d’un des élé-
ments constitutifs de la convention
mentionnés au présent article fait
l’objet d’un avenant à cette conven-
tion, approuvé par arrêté ou décision
conformément aux dispositions de
l’article 1er.

V - Règles
particulières

applicables aux
fonctionnaires mis à

disposition 

L’administration ou l’organisme
d’accueil fixe les conditions de tra-
vail des personnels mis à sa disposi-
tion.

L’administration d’accueil prend à
l’égard des fonctionnaires mis à sa
disposition les décisions relatives
aux congés annuels et aux congés de
maladie. En cas de pluralité d’admi-
nistrations d’accueil, la convention
de mise à disposition précise laquelle
prend les décisions relatives à ces
congés après information des autres
administrations d’accueil.

Toutefois, si le fonctionnaire est mis
à disposition pour une quotité de
temps de travail égale ou inférieure
au mi-temps, les décisions mention-
nées à l’alinéa précédent reviennent
à l’administration d’origine de
l’agent. Si l’organisme d’accueil
contribue à la mise en oeuvre d’une

politique de l’Etat, des collectivités
territoriales ou de leurs établisse-
ments publics administratifs, ces
mêmes décisions sont prises par
l’administration d’origine de l’agent
après avis de cet organisme.

Sans préjudice d’un éventuel com-
plément de rémunération dûment
justifié, le fonctionnaire mis à dispo-
sition peut être indemnisé par le ou
les organismes d’accueil des frais et
sujétions auxquels il s’expose dans
l’exercice de ses fonctions suivant
les règles en vigueur dans ces orga-
nismes.

L’organisme d’accueil supporte les
dépenses occasionnées par les
actions de formation dont il fait
bénéficier l’agent.

L’administration d’origine prend à
l’égard des fonctionnaires qu’elle a
mis à disposition les décisions rela-
tives aux congés longue maladie,
longue durée, maternité ou adoption,
paternité, de formation profession-
nelle, pour validation des acquis de
l’expérience, pour bilan de compé-
tences, pour formation syndicale,
d’accompagnement d’une personne
en fin de vie, pour siéger dans une
association déclarée et de présence
parentale, ainsi que celles relatives
au bénéfice du droit individuel à la
formation, après avis du ou des orga-
nismes d’accueil. Il en va de même
des décisions d’aménagement de
durée de travail. 

L’administration d’origine supporte
les charges qui peuvent résulter des
congés de maladie et d’une invalidité
résultant d’un accident de service.

Elle prend en charge la rémunéra-
tion, l’indemnité forfaitaire ou l’allo-
cation de formation versées à l’agent
au titre du congé de formation pro-
fessionnelle ou des actions relevant
du droit individuel à la formation.
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L’autorité compétente au sein de
l’administration d’origine exerce le
pouvoir disciplinaire à l’encontre du
fonctionnaire mis à disposition, le
cas échéant sur saisine du ou de l’un
des organismes d’accueil.

Le fonctionnaire mis à disposition
est soumis au contrôle du corps
d’inspection de son administration
d’origine.

Un rapport sur la manière de servir
du fonctionnaire mis à disposition
est établi par son supérieur hiérar-
chique ou par le responsable sous
l’autorité duquel il est placé au sein
de chaque organisme d’accueil. Ce
rapport, rédigé après un entretien
individuel, est transmis au fonction-
naire, qui peut y porter ses observa-
tions, et à l’administration d’origine
qui assure son évaluation et exerce à
son égard le pouvoir de notation.

Dans le cas où la notation du fonc-
tionnaire mis à disposition est effec-
tuée par l’inspection dont il relève,
l’organisme d’accueil adresse à cette
dernière un état des tâches et mis-
sions attribuées au fonctionnaire
intéressé ainsi que le compte-rendu
de l’entretien individuel mentionné à
l’alinéa précédent.

Au titre des fonctions exercées dans
le cadre de leur mise à disposition,
les agents sont soumis aux disposi-
tions de l’article 87 de la loi n° 93-
122 du 29 janvier 1993 relative à la
prévention de la corruption et à la
transparence de la vie économique et
des procédures publiques.

VI - Règles particu-
lières applicables aux
personnels de droit
privé mis à disposi-
tion de l’État et de ses
é t a b l i s s e m e n t s
publics

Les administrations et les établisse-
ments publics administratifs de
l’Etat peuvent, lorsque les besoins
du service le justifient, bénéficier de
la mise à disposition de personnels
de droit privé :
1° Pour l’exercice d’une fonction
requérant des qualifications tech-
niques spécialisées détenues par des
salariés de droit privé employés par
des organismes mentionnés au 4° de
l’article 42 de la loi du 11 janvier
1984 susvisée ;
2° Ou pour la réalisation d’une mis-
sion ou d’un projet déterminé qui ne
pourrait être mené à bien sans les
qualifications techniques spéciali-
sées détenues par un salarié de droit
privé

La mise à disposition prévue au 1°
s’applique pour une durée maximale
de trois ans et est renouvelable par
périodes ne pouvant excéder cette
durée. Celle prévue au 2° s’applique
pour la durée du projet ou de la mis-
sion sans pouvoir excéder quatre
ans.
Cette mise à disposition est assortie
du remboursement par l’Etat ou
l’établissement public des rémunéra-
tions, charges sociales, frais profes-
sionnels et avantages en nature des
intéressés et de la passation d’une

convention conclue entre l’adminis-
tration d’accueil et l’employeur du
salarié intéressé, qui doit recevoir
l’accord de celui-ci

La mise à disposition peut prendre
fin à la demande d’une des parties
selon les modalités définies dans la
convention.
Les personnels mentionnés à l’alinéa
précédent sont soumis aux règles d’or-
ganisation et de fonctionnement du
service où ils servent et aux obliga-
tions s’imposant aux fonctionnaires.

VII – Rôle des CT

Les rapports annuels mentionnés à
l’article 43 bis de la loi du 11 janvier
1984 susvisée précisent, dans le
champ de compétence de chaque
comité technique paritaire ministériel
ou comité technique paritaire d’éta-
blissement public, le nombre d’agents
mis à disposition de l’administration
en cause, leurs administrations et
organismes d’origine, le nombre de
fonctionnaires de cette administration
mis à disposition d’autres organismes
et administrations, ainsi que la quotité
de temps de travail représentée par
ces mises à disposition.
Les comités techniques paritaires
compétents connaissent des projets
d’organisation ou d’activités du ser-
vice qui donnent lieu à la mise à dis-
position de fonctionnaires ou à l’ac-
cueil d’agents ou de salariés de droit
privé mis à disposition. 

Ces rapports annuels sont communi-
qués chaque année au ministre char-
gé de la fonction publique et au
ministre chargé du budget.
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